
 
INFORMATIONS RELATIVES AUX VOIES DE RECOURS 

 

Vous avez reçu une décision judiciaire et vous n’êtes pas d’accord avec cette dernière ? Vous trouverez ci-dessous 
des informations sur les possibilités dont vous disposez pour la contester. 

 
I. Voies de recours ouvertes contre la décision 

 
En tant que partie, vous pouvez former le recours prévu à l’article 23quater de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des 

langues en matière judiciaire (voir point II). 

 
Il est conseillé de consulter un avocat pour vous assister (www.avocats.be ou www.advocaat.be). L’avocat peut vous aider 

à comprendre la décision et à clarifier les étapes suivantes. Si vous décidez de contester la décision, l’avocat peut vous 

informer sur vos chances de réussite et veiller à ce que vous le fassiez à temps et en respectant les exigences légales. 

 
Vous pouvez également prendre contact avec la commission d’aide juridique de Bruxelles (rue de la Régence 63 à 1000 

Bruxelles, 02/519.83.05, www.bajbruxelles.be, info@bajbxl.be). Elle peut vous renvoyer vers les services de permanence 

de l’aide juridique de première ligne, qui peuvent répondre gratuitement à des questions juridiques simples. 

 
II. Informations sur le recours 

 
a) Auprès de quelle juridiction introduire le recours ? Le recours doit être introduit auprès des chambres réunies des tribunaux 

d’arrondissement francophone et néerlandophone (greffe civil - tribunal de première instance de Bruxelles, rue des 

Quatre Bras, 13 à 1000 Bruxelles). 

 
b) Comment et dans quel délai introduire le recours ? Vous ne pouvez introduire le recours que dans le respect de la loi du 

15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, dont l’article 23quater, alinéa 2, est rédigé comme 

suit : 

 
« A peine d’irrecevabilité, le recours est motivé et est introduit par recommandé et télécopie dans les quinze 

jours de la réception de la décision ayant statué sur la demande de changement de langue. Une copie du recours 

est envoyée au tribunal initialement saisi et aux parties dans le même délai par courrier ou par télécopie. La 

partie qui introduit le recours indique expressément l’adresse et le numéro de télécopie où la décision 

pourra lui être notifiée. » 

 
Lorsque le dernier jour du délai est un samedi, un dimanche, ou un jour férié légal, le délai est prolongé jusqu’au 

premier jour ouvrable qui suit. 

 
III. Avertissement 

 
L’introduction d’un recours à des fins manifestement dilatoires ou abusives peut vous exposer à une 

condamnation à une amende, à des dommages-intérêts supplémentaires et aux dépens. 

 
La loi interdit aux juridictions et aux greffe de notre pays de donner des avis juridiques à une partie dans une affaire 

judiciaire. Si vous avez des questions relatives aux informations qui vous sont données ici, il est préférable de contacter un 

avocat. 
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